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L’organisation de la 

concertation préalable 
Le cadre réglementaire de la concertation préalable 

La concertation préalable permet de débattre de l’opportunité, des objectifs et des caractéristiques 

principales d’un projet ainsi que de ses impacts significatifs sur l’environnement et l’aménagement du 

territoire.  

Cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un 

projet de ne pas le réaliser.  

Elle porte aussi sur les modalités d’information et de participation du public après la concertation 

préalable. 

Cette concertation préalable constitue donc un mode de participation du public en amont d’un projet : 

avant le dépôt d’une demande d’autorisation. 

La publicité de l’avis de concertation doit se faire 15 jours avant la tenue de cette concertation qui doit 

durer 15 jours minimum.  

A l’issue de la concertation un bilan doit être rédigé ainsi qu’un rapport du porteur de projet précisant 

les mesures qu’il juge nécessaire de mettre en place pour tenir compte de la concertation.  

Ces documents doivent être rendus publics. 

Il existe plusieurs types de concertation préalable : la concertation préalable au titre du code de 

l’urbanisme et celle au titre du code de l’environnement. 

La concertation préalable « code de l’environnement » a été créée par l’ordonnance n°2016-1060 du 3 
août 2016 dite « sur la démocratisation du dialogue environnemental ». Ses modalités d’application sont 
précisées par le décret n°2017-626 du 25 avril 2017. Ces textes ont été repris aux articles L. 120-1 et 
suivants et R. 120-1 et suivants du code de l’environnement. 
 
Ses modalités d’application sont précisées par le décret n°2017-626 du 25 avril 2017. Ces textes ont 

été repris aux articles L. 120-1 et suivants et R. 120-1 et suivants du code de l’environnement.  

Ce décret renforce la procédure de concertation préalable facultative pour les projets assujettis à 

évaluation environnementale et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission Nationale du Débat 

Public (CNDP).  

Le responsable du projet ou maitre d’ouvrage peut donc prendre l’initiative d’organiser une concertation 

préalable volontaire. 

 
Les objectifs du nouveau dispositif de concertation préalable sont énoncés par le nouvel article L.120-

1 du CE.  

Il s’agit de permettre au public : 

➢ D’accéder aux informations pertinentes permettant une participation effective du public ;  

➢ De demander la mise en œuvre d'une procédure de participation (dont les conditions sont 

précisées par les articles suivants) 

➢ De disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des propositions ; 

➢ D’être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et propositions dans 

la décision d'autorisation ou d'approbation des projets visés. 
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Comme le précise l’article L. 121-15-1 CE, la concertation préalable « code de l’environnement » permet 

de débattre de l’opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du projet ou des objectifs 

et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s’y attachent, 

ainsi que de leurs impacts significatifs sur l’environnement et l’aménagement du territoire.  

Cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un 

projet, son absence de mise en œuvre.  

Elle porte aussi sur les modalités d’information et de participation du public après la concertation 

préalable ; c’est-à-dire de l’éventualité d’organiser une enquête publique ou une mise à disposition du 

public par voie électronique. 

A cet effet, et dans le cadre d’une procédure environnementale coordonnée, le responsable du projet 

de parc photovoltaïque et le responsable du plan ou personne compétente en matière d’urbanisme ont 

décidé conjointement de réaliser une concertation préalable unique au titre de l’article L. 121-15-1 du 

code de l’environnement1. Cette concertation tient lieu de concertation obligatoire au titre de l'article L. 

103-2 du code de l'urbanisme. 

Le public pourra adresser ses observations et propositions par voie électronique ou postale au garant 

pour publication sur le site internet prévu pour la concertation préalable : qenergy.eu/france/fr/libaros/ 

Le garant établit dans le délai d'un mois, au terme de la concertation préalable, un bilan de celle-ci et 

résume la façon dont elle s'est déroulée. Ce bilan comporte une synthèse des observations et 

propositions présentées et, le cas échéant, mentionne les évolutions du projet, plan ou programme qui 

résultent de la concertation préalable. 

Le garant informe le maître d'ouvrage, responsable du projet de parc ENR, et le responsable du 

document d’urbanisme, la Commission nationale du débat public et le représentant de l'Etat du 

déroulement et du bilan de la concertation préalable. 

Le bilan de la concertation préalable est rendu public par le garant.  

 
1 « Lorsque le projet est soumis en partie à concertation obligatoire au titre des 2°, 3° ou 4° de l'article 
L. 103-2 du code de l'urbanisme et qu'il peut également être soumis en partie à concertation au titre de 
la présente section, le maître d'ouvrage peut faire le choix, avec l'accord de l'autorité compétente 
mentionnée à l'article L. 103-3 du code de l'urbanisme, de soumettre l'ensemble du projet à concertation 
au titre de la présente section selon les modalités prévues aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1 du 
présent code. Cette concertation tient lieu de concertation obligatoire au titre de l'article L. 103-2 du 
code de l'urbanisme ». 
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Le dispositif d’annonce 

Avis de concertation préalable 

L’avis de concertation préalable a été envoyé en format A3 par courrier papier à l’ensemble des mairies 

situées dans un rayon de 6 kilomètres par rapport au contour de la zone d’implantation potentielle. 

Cet avis a été envoyé le 12/08/2022, soit 15 jours avant le début de la concertation préalable aux 

communes suivantes : 

Illustration d’un avis de concertation public affiché en mairie 

 

L’ensemble des preuves d’affichage est présenté en annexe 1. 

Publicité légale dans les journaux 

L’avis de concertation préalable a été relayé sous la forme d’un encart dans les annonces légales de la 

presse quotidienne régionale.   

Cet avis a été publié le 12/08/2022, soit 15 jours avant le début de la concertation préalable dans les 

publications suivantes : La Dépêche du Midi et La Nouvelle République 65. 



 
 

 
 

  

Photo de l’encart d’annonce légale 

L’ensemble des preuves d’affichage est présenté en annexe 2. 

Site Internet dédié au projet 

Le site Internet dédié au projet (https://qenergy.eu/france/fr/libaros/) a été mis à jour pour la concertation 

préalable. Une page a été publié pour informer les visiteurs de la tenue de la concertation. 

 

Impression d’écran du site projet durant la concertation préalable 

 

 

 

  

https://qenergy.eu/france/fr/libaros/


 
 

 
 

Le dispositif d’information 

Le dossier de concertation préalable  

Q ENERGY France a rédigé un dossier de concertation préalable présentant le cadre de la concertation, 

ainsi que les caractéristiques et enjeux du projet solaire « LIBAROS ». 

Une version numérique du dossier de concertation était consultable sur le site Internet du projet 

(https://qenergy.eu/france/fr/libaros/) à la rubrique « La concertation, au cœur du projet ». 

 

Impression d’écran du site projet durant la concertation préalable 

Par ailleurs, pendant toute la durée de la concertation, ce dossier a été mis à la disposition du public en 

version papier dans la mairie de la commune située au sein de la zone d’implantation potentielle : 

Libaros. Il était consultable aux horaires d’ouverture habituels de la mairie. 

Réunion publique 

Une réunion publique s’est tenue le 26 août 2022 à 20h, au sein de la salle de fête de Libaros. Cette 

réunion a permis de présenter le projet, de recueillir les premiers avis et les premières questions. Ce 

moment d’échange a été organisé par Q ENERGY France et par la mairie de Libaros.  

  



 
 

 
 

Le dispositif de participation du public 

Le registre papier 

Un registre papier a été mis à disposition dans la mairie de la commune située au sein de la zone 

d’implantation potentielle : Libaros. Ce registre a permis aux habitants de pouvoir s’exprimer librement 

par voie écrite sur le projet.  

Ce registre papier était disposé à proximité du dossier de concertation. 

Le courrier électronique 

Une adresse mail a été mise à disposition du publique afin de pouvoir déposer leur avis sur le projet. 

Cette adresse est disponible sur le dossier de concertation ainsi que sur la page internet 

(https://qenergy.eu/france/fr/libaros/). Cette adresse mail permettait aux habitants de contribuer en 

ligne. 

 

Impression d’écran du site projet durant la concertation préalable 

 

 

 

  



 
 

 
 

Le calendrier synthétique de la concertation préalable 

Juillet 2022 Août 2022 Septembre 2022 Octobre 2022 

Première 
implantation du projet 

Du 12/08/2022 au 
26/08/2022 : 
annonce de la 
concertation 
préalable, en mairie 
et dans les journaux  
 
26/08/2022 : début 
de la concertation 
préalable  
 
26/08/2022 : réunion 
publique en salle de 
fête 

09/09/2022 : fin de la 
concertation préalable  

Rédaction du bilan de 
concertation rendu 
publique 

  



 
 

 
 

La participation du public 
L’analyse quantitative de la participation 

Les tableaux et graphiques ci-dessous visent à analyse de manière chiffrée la participation du public 

durant toute la concertation préalable. 

L’utilisation des moyens de participation  

Moyens de participation Nombre de contributions 

Registre papier en mairie 13 

Courrier numérique (e-mail) 5 

TOTAL 18 

 

L’analyse thématique de la participation et les réponses du 

porteur de projet 

Moyens de participation Nombre de contributions 

Thème 1 – projet agricole 8 

Thème 2 – développement d’une énergie 
renouvelable 

7 

Thème 3 – Insertion paysagère et 
environnementale 

3 

Thème 4 – Retombées économiques 12 

TOTAL 30 

 

4 thèmes semblent émerger de l’ensemble des contributions recueillies.  

Thème 1 : Projet agricole 

Nombre de contributions abordant le thème : 8 

Les habitants de Libaros ont relevé le caractère décisif de l’enjeu agricole sur ce projet. Il a été noté 

qu’une attention particulière a été apporté à ce projet afin qu’une activité agricole soit maintenue en 

accord avec les besoins des exploitants agricoles.  

La réponse de Q ENERGY France 

Afin de continuer dans cette démarche vertueuse de maintien d’activité, Q ENERGY France 

mettra en place un système de récupération d’eau de pluie grâce aux panneaux solaires afin 

d’assurer une autonomie en eau pour les deux activités présentes : volaille et pommiers. Des 

bassins de récupération seront mis en place et alimentés par les gouttières en bas de panneaux. 

Thème 2 : Développement d’une énergie renouvelable 

Nombre de contributions abordant le thème : 7 



 
 

 
 

Les habitants de Libaros ont mis en avant le besoin de production d’énergie verte en France afin de 

répondre aux objectifs nationaux. Une autonomie en énergie est plus que nécessaire au vu du contexte 

actuel.  

La réponse de Q ENERGY France 

Afin de continuer dans la démarche de développement des énergies renouvelables, Q ENERGY 

France a décidé de revoir l’implantation du projet. Une augmentation de la puissance installée a 

pu se faire, d’une part par la zone d’implantation élargie (tout en maintenant le critère de base : 

maintient de l’activité agricole) et d’autre part grâce à l’évolution technologique des panneaux 

solaires assurant un meilleur rendement.  

Le projet permet donc désormais une production de 13,921 GWh/an. 

Thème 3 : Insertion paysagère et environnementale  

Nombre de contributions abordant le thème : 3 

Les habitants de Libaros ont mis en avant l’importance de garder un bon équilibre entre développement 

d’énergies renouvelables et insertions paysagère et environnementale.  

La réponse de Q ENERGY France 

Des études environnementales et paysagères seront intégrées au dossier afin de parcourir au 

mieux les deux enjeux.  

Le site est protégé visuellement de toute la forêt communale alentours et est éloigné des 

habitations ainsi que du centre-village.  

Des mesures pour maintenir les habitats naturels seront mis en place, tout en conservant les 

corridors écologiques du site (clôture spécifique pour le passage de faune par exemple).  

Thème 4 : Retombés économiques 

Nombre de contributions abordant le thème : 12 

Les habitants de Libaros ont été sensibles aux retombés économiques que peut générer ce projet pour 

la commune et donc ses habitants. Il est mentionné que ce projet pourra en effet permettre d’investir 

sereinement dans le bien-être des habitants et de la commune.  

La réponse de Q ENERGY France 

Le projet générera en effet plusieurs retombés économiques de part la fiscalité et le loyer versé 

à la mairie.  

Par le foncier communal et la fiscalité additionnelle de Libaros, la majorité des retombés 

économiques reviendront à la commune.  

La mairie prévoit notamment la révision de plusieurs bâtiments communaux, la baisse des 

impôts fonciers et la création d’un conseil d’administration pour la gestion du budget. 

 

Les contributions sont situées en annexe 3. 



 
 

 
 

Les enseignements de la 

concertation 
Sur la participation du public 

La concertation préalable a permis : 

• Au public de connaître, de comprendre et de s’exprimer sur les propositions de Q ENERGY 

France sur l’implantation d’une centrale solaire de production électrique ; 

• A Q ENERGY France d’avoir un éclairage sur les attentes et les questionnements des habitants 

du territoire. 

Q ENERGY France note une bonne participation avec une trentaine de participants à la réunion 

publique et 12 contributions recueillies. Il est à noter que le dispositif d’annonce, d’information et de 

participation proposée lors de la concertation préalable a été bien accueilli et n’a aucunement remis en 

question.   

Sur le projet 

Les principales préoccupations exprimées concernant les thèmes du projet agricole, le développement 

des énergies renouvelables et les retombés économiques du projet.  

Conforté par l’ensemble des actions de dialogue territorial menées depuis le lancement du projet et les 

contributions recueillies lors de la concertation préalable, Q ENERGY France conduira des études 

ultérieures sur le projet. Celles-ci viseront notamment à optimiser le projet agricole grâce à l’autonomie 

en eau ainsi que l’insertion paysagère et environnementale en prenant en compte les besoins exprimés 

lors de la concertation préalable. 

Q ENERGY France souhaite poursuivre le dialogue entamé avec les parties prenantes du territoire, et 

reste disponible pour répondre aux questions supplémentaires.  

Ce bilan sera rendu public en étant transmis à la mairie de Libaros et mis à disposition en libre accès 

sur le site du projet (https://qenergy.eu/france/fr/libaros/). 
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Q ENERGY, partenaire pour la transition 

énergétique de vos territoires 

 

Autrefois affiliés au Groupe RES, nous œuvrons 

depuis 23 ans dans le développement, la construction 

et l’exploitation de projets éoliens et photovoltaïques 

et, plus récemment, dans le développement de 

solutions de stockage d’énergie. Nous sommes 

présents sur tout le territoire grâce à un maillage 

d’agences réparties partout en France – le siège est 

basé à Avignon, et nous avons des agences de 

développement de projets à Toulouse, Bordeaux, 

Montpellier, Lyon, Nantes et Paris (200 

collaborateurs). 

www.qenergy.eu 
 

 

Q ENERGY France SAS 

330 rue du Mourelet 

84000 Avignon, France 

T +33 4 32 76 03 00 

info@qenergyfrance.eu 

 


